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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale de la cohésion sociale
et de la protection des populations
Service protection et santé animales
et installations classées pour la protection de l’environnement

ARRÊTÉ PREFECTORAL
Attribuant l’habilitation sanitaire à un docteur vétérinaire

Dr Auguste CONDEMINE n° ordinal 29166

LE PREFET DE LA SAVOIE
Chevalier de l’Ordre national de la Légion d’honneur,

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles, L.203-1 à L.203-7, L.223-6, R.203-1 à
R.203-15 et R.242-33 ;

VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980 modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le
décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des animaux ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 33 ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 avril 2016 modifié portant délégation de signature à M. Thierry POTHET, Di-
recteur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture de la Savoie le 28 avril 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 mai 2017 portant subdélégation de signature de M. Thierry POTHET, Directeur
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations à Monsieur François BREZARD,
chef du service protection et santé animales et installations classées pour la protection de l’environnement,
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie le 16 mai 2017 ;

VU la demande présentée par M. le docteur vétérinaire Auguste CONDEMINE, né le 21 novembre 1991 et
actuellement domicilié administrativement à LA MOTTE EN BAUGES (73340) ; 

Considérant que  M.  le  docteur  vétérinaire  Auguste  CONDEMINE  remplit  les  conditions  permettant
l’attribution de l’habilitation sanitaire ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Savoie ;

ARRETE

Article 1  er : L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est
attribuée pour une durée de cinq ans à M. Auguste CONDEMINE, docteur vétérinaire.

Article  2     : Dans  la  mesure  où  les  conditions  requises  ont  été  respectées,  cette  habilitation  sanitaire  est
renouvelable par période de cinq ans tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire sanitaire de
justifier à l’issue de chaque période de cinq ans, auprès du Préfet de la Savoie, du respect de ses obligations
de formation prévues à l’article R.203-12. 

Accueil du public : 321, Chemin des Moulins à Chambéry
Du lundi au vendredi : 8h30 à 12h et 14h à 16h30
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Article  3     :  M.  le  docteur  vétérinaire  Auguste  CONDEMINE,  s’engage  à  respecter  les  prescriptions
techniques, administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de
surveillance ou de lutte contre les maladies animales prescrites par l’autorité administrative et des opérations
de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

Article  4     : M.  le  docteur  vétérinaire  Auguste  CONDEMINE  pourra  être  appelé  par  le  Préfet  de  ses
départements d’exercice professionnel pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de
détention d’animaux ou des établissements pour lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de
concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche
maritime.

Article 5     : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera
l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code rural et de la pêche
maritime.

Article 6     : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Grenoble dans
le délai de 2 mois à compter de la date de notification.

Article 7     : Le Secrétaire général de la préfecture de la Savoie et le Directeur départemental de la cohésion
sociale et  de la protection des populations de la Savoie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat en Savoie et notifié à
l’intéressé.

CHAMBERY le 28 décembre 2017

Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental et par délégation

Le chef du service protection et santé animales et installations
Classées pour la protection de l’environnement

Signé : François BREZARD

Accueil du public : 321, Chemin des Moulins à Chambéry
Du lundi au vendredi : 8h30 à 12h et 14h à 16h30
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale de la cohésion sociale
et de la protection des populations
Service protection et santé animales
et installations classées pour la protection de l’environnement

ARRÊTÉ PREFECTORAL
levant le périmètre interdit au regard de la fièvre catarrhale ovine en Savoie

LE PREFET DE LA SAVOIE
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU la Directive 2000/75 du Conseil du 20 novembre 2000 arrêtant des dispositions spécifiques relatives
aux mesures de lutte et d’éradication de la fièvre catarrhale du mouton (FCO) ou "bluetongue" ;

VU le Règlement (CE) 1266/2007 modifié de la commission du 26 octobre 2007 portant modalités
d’application de la directive 2000/75/CE du Conseil en ce qui concerne la lutte contre la fièvre
catarrhale du mouton, son suivi, sa surveillance et les restrictions applicables aux mouvements de
certains animaux des espèces qui y sont sensibles ;

VU le livre II du code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L.221-1, L.223-1 à L.223-8,
L.226-1 à L.266-6, L.236-2, R. 223.3, R.223-4 ;

VU l’arrêté ministériel modifié du 30 mars 2001 fixant les modalités de l’estimation des animaux
abattus et des produits détruits sur ordre de l’administration ;

VU l’arrêté ministériel modifié du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de
circulation et de commercialisation des bovins ;

VU l’arrêté ministériel du 24 octobre 2005 pris pour l’application de l’article L.221.1 du code rural et de
la pêche maritime ;

VU l’arrêté du 10 décembre 2008 fixant des mesures financières relatives à la lutte contre la fièvre
catarrhale du mouton ;

VU l’arrêté ministériel modifié du 22 juillet 2011 fixant des mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre la fièvre catarrhale du mouton ;

VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

VU le décret du 8 décembre 2017 portant nomination de Louis LAUGIER en qualité de Préfet de la
Savoie ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 janvier 2018 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET,
Directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de la Savoie le 2 janvier 2018 ;

VU l'arrêté préfectoral du 18 décembre 2017 définissant un périmètre interdit au regard de la fièvre
catarrhale ovine en Savoie ;
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Considérant que la levée du périmètre interdit résulte du passage du sérotype 4 de la fièvre catarrhale
ovine en sérotype enzootique, au titre de l'arrêté ministériel du 22 juillet 2011 ;

Considérant que désormais l'ensemble des communes du territoire continental est placé en zone
réglementée pour la fièvre catarrhale ovine de sérotype 4 ;

SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de
la Savoie,

ARRETE

Article 1  er   :

L'arrêté préfectoral du 18 décembre 2017 définissant un périmètre interdit au regard de la fièvre
catarrhale ovine en Savoie est abrogé.

Article 2 :

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
· d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de Savoie 
· d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l’Agriculture et de la Pêche, Direc-

tion Générale de l’Alimentation, 251, rue de Vaugirard 75236 PARIS cedex 15
· d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de GRENOBLE 

Aucune de ces voies de recours ne suspend l’application de la présente décision.
Sans réponse au recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de 2 mois à compter de la date de
réception par l’administration de ce recours, celui-ci doit être considéré comme rejeté (décision implicite
de rejet). En cas de rejet, le Tribunal Administratif peut être saisi d’un recours contentieux dans le délai
de 2 mois à compter de la date de la décision de rejet. Ce délai commence à courir du jour où la présente
décision a été notifiée.

Article 3 :

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Savoie, Messieurs les sous-préfets des
arrondissements concernés, Monsieur le colonel commandant du groupement de gendarmerie de la
Savoie, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, Mesdames,
Messieurs les maires ainsi que les docteurs vétérinaires sanitaires mandatés pour l’exécution des
mesures de police sanitaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Chambéry le 8 janvier 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental de la cohésion sociale et de la
protection des populations,

Signé : Thierry POTHET

73_DDCSPP_Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de Savoie - 73-2018-01-08-002 - ARRÊTÉ PREFECTORAL
levant le périmètre interdit au regard de la fièvre catarrhale ovine en Savoie 14



73_DDCSPP_Direction départementale de la cohésion

sociale et de la protection des populations de Savoie

73-2018-01-09-001

ARRETE_COMMISSION_SELECTION_AAP_SOC_ME

DICO_SOC_29122017
Arrêté du 9 janvier 2018 portant création de la commission d'information et de sélection d'appel à

projet social et médico-social pour les projets autorisés par le préfet de département

73_DDCSPP_Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de Savoie - 73-2018-01-09-001 -
ARRETE_COMMISSION_SELECTION_AAP_SOC_MEDICO_SOC_29122017 15



PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction départementale de la cohésion sociale
et de la protection des populations
Service solidarités, égalité et insertion sociale

ARRÊTÉ N° 

portant création de la commission d’information et de sélection d’appel à projet social et
médico-social pour les projets autorisés par le préfet de département 

Le préfet de la Savoie,
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L. 313-1-1 et R. 313-1
et suivants ;

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l’hôpital et relative aux
patients, à la santé et aux territoires, et notamment son article 131 ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le  décret  n°  2010-870  du  26  juillet  2010  relatif  à  la  procédure  d’appel  à  projet  et
d’autorisation mentionnée à l’article L 313-1-1 du code de l’action sociale et des familles ;

VU le  décret  n°  2014-565  du  30  mai  2014  modifiant  la procédure  d’appel  à  projet  et
d’autorisation mentionnée à l’article L 313-1-1 du code de l’action sociale et des familles ;

VU le  décret  n°  2016-801  du  15  juin  2016  modifiant  la  procédure  d’appel  à  projets  et
d’autorisation mentionnée à l’article L 313-1-1 du code de l’action sociale et des familles ;

VU le décret  n°  2017-882 du 9 mai  2017 portant  diverses  mesures relatives aux  aides et
concours  financiers  versés  par  le  Caisse  nationale  de  solidarité  pour  l’autonomie,  au
financement et aux procédures d’autorisation des services d’aide et d’accompagnement à
domicile et au conseil départemental de la citoyenneté et de l’autonomie ;

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Savoie.
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ARRÊTE :

ARTICLE 1 er : 

En application des dispositions de l’article R. 313-1 du code de l’action sociale et des familles, il est institué
auprès du préfet de département une commission d’information et de sélection d’appel à projet social ou
médico-social, pour l’autorisation des projets des établissements et services relevant de sa compétence listés :

- aux 4°, 8°,  10°, 11° 12° et 13° du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des
familles,

- au III du même article lorsque les prestations qu’ils dispensent sont susceptibles d’être prises en
charge par l’État,

- aux 14° et 15° du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, après avis du
procureur de la République.

ARTICLE 2 :

La commission d’information et de sélection d’appel à projet social relevant de la compétence d’autorisation
de l’État, présidée par le préfet du département de la Savoie ou son représentant, est composée comme suit :

A - Membres avec voix délibérative     :

 1 - Représentant l’État (autorité d’autorisation) :

- Monsieur le préfet de la Savoie, président de la commission, ou son représentant (titulaire),

- Monsieur le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
(DDCSPP) de la Savoie ou son représentant (titulaire),

- Monsieur  directeur  départemental  des  territoires  (DDT)  de  la  Savoie  ou  son  représentant
(titulaire), 

- Monsieur le directeur territorial de la protection judiciaire de la jeunesse (DTPJJ) des Savoie ou
son représentant (titulaire).

2 - Représentant les usagers :

Représentants d’associations participant à l’élaboration du plan départemental d’actions pour le logement et
l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) de la Savoie :

- Madame la présidente de la délégation départementale de la Savoie de la Croix-Rouge française
ou son représentant (titulaire),

- Monsieur  le  directeur  de  l’association  Habitat  et  Humanisme  Savoie  ou  son  représentant
(titulaire)

- Monsieur le directeur de l’association Le Grillon ou son représentant (suppléant),

- Madame la directrice de l’association départementale d’information sur le logement (ADIL) de
la Savoie ou son représentant (suppléant)

Représentants d’associations de la protection juridique des majeurs (PJM) :

- Monsieur  le  directeur  de  l’union  départementale  des associations  familiales  (UDAF)  de  la
Savoie ou son représentant (titulaire),

- Madame la directrice de l’association tutélaire des majeurs protégés (ATMP) de Savoie ou son
représentant (suppléante).

Représentants d’associations de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) :
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- Monsieur le directeur général de la Sauvegarde de l’enfance et de l’adolescence des Savoie
(SEAS) ou son représentant (titulaire),

- Madame la directrice générale de l’association le Gai logis ou son représentant (suppléante).

B - Membres avec voix consultative     :

Représentants des unions, fédérations ou groupements représentatifs des personnes morales gestionnaires des
établissements et service sociaux :

- Monsieur le président de la fédération des acteurs de la solidarité (FAS) Auvergne-Rhone-Alpes
ou son représentant (titulaire),

- Monsieur le président de l’union régionale des œuvres et organismes privés sanitaires et sociaux
(URIOPSS) Rhone-Alpes ou son représentant (titulaire),

- M.  le  président  de  l’union  départementale  pour  l’habitat  des  jeunes  (UDAHJ)  en  Savoie
(suppléant).

Personnalités qualifiées :
- Madame la directrice de la cohésion sociale, conseil départemental (CD) de la Savoie ou son

représentant (titulaire)

- Monsieur le délégué territorial de l’office français de l’immigration et de l’intégration (OFII) de
Grenoble ou son représentant (titulaire) 

- Madame la directrice enfance jeunesse famille (EJF), conseil départemental de la Savoie ou son
représentant (suppléante),

- Madame la responsable du bureau asile et du retour, déléguation territoriale adjointe de l’office
français  de  l’immigration  et  de  l’intégration  (OFII)  de  Grenoble  ou  son  représentant
(suppléante).

Représentants d’usagers spécialement concernés par l’appel à projet correspondant :
- Monsieur  le  directeur  de  la  caisse  d’allocations  familiales  (CAF)  de  la  Savoie  ou  son

représentant (titulaire),

- Monsieur le directeur de l’association départementale pour le développement et la coordination
des actions auprès des étrangers en Savoie (ADDCAES) ou son représentant (titulaire),

- Madame  la  déléguée  départementale  du  Secours  Catholique  (SC)  de  la  Savoie  ou  son
représentant (suppléante),

- Madame la directrice de l’association SaVoie de Femme ou son représentant (suppléante).

Au  titre  des  personnels  techniques,  comptables  ou  financiers  de  l’autorité  compétente  pour  délivrer
l’autorisation :

- Monsieur le chef du service solidarités, égalité et insertion sociale de la direction départementale
de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  (DDCSPP)  de  la  Savoie ou son
représentant (titulaire),

- Madame la cheffe du pôle égalité et lutte contre les discriminations du service solidarités, égalité
et insertion sociale de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations (DDCSPP) de la Savoie ou son représentant (titulaire),

- Monsieur le directeur du service territorial éducatif en milieu ouvert de Savoie (STEMO) de
Savoie ou son représentant (suppléant),

- Monsieur le responsable de l’unité éducative de milieu ouvert (UEMO) de Chambéry ou son
représentant (suppléant),

- Monsieur le responsable de l’unité éducative de milieu ouvert (UEMO) d’Albertville ou son
représentant (suppléant),

- Madame la délégué départementale aux droits des femmes et à l’égalité entre les femmes et les
hommes (suppléante).
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ARTICLE 3 :

Le  mandat  des  membres  disposant  d’une  voix  délibérative  et  représentants  des  unions,  fédérations  ou
groupements représentatifs des personnes morales gestionnaires d’établissements et services sociaux est de
trois ans à compter de la publication du présent arrêté. Ce mandat est renouvelable.

ARTICLE 4 :

Les membres de la commission ne peuvent prendre part aux délibérations lorsqu’ils ont un intérêt personnel
à une affaire inscrite à l’ordre du jour. 

ARTICLE 5 :

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs (RAA) de la préfecture du Rhône et notifié aux
membres de la commission.

ARTICLE 6 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif (TA) de Grenoble, 2 place de
Verdun, BP 1135,38 022 Grenoble Cedex

ARTICLE 7 :

Monsieur le secrétaire général  de la préfecture de la Savoie,  Monsieur le directeur départemental de la
cohésion sociale et de la protection des populations de la Savoie et Monsieur le directeur territorial de la
protection judiciaire de la jeunesse, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Chambéry, le 9 janvier 2018

Le préfet
Pour le préfet,

Le Secrétaire Général
Signé : Pierre MOLAGER
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PRÉFET DE LA SAVOIE

ARRÊTÉ PREFECTORAL
fixant la constitution des conseils citoyens de la ville de Chambéry

LE PREFET DE LA SAVOIE
Chevalier de l’Ordre National de la Légion d’Honneur,

Vu la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine posant les
principes de la réforme de la politique de la ville ; 

Vu le décret n° 2014-767 du 3 juillet 2014 du Conseil d’État fixant la méthode de délimitation des contours
des quartiers prioritaires de la politique de la ville ;

Vu  la circulaire  du 15 octobre 2014 du ministre  de la ville,  de la jeunesse et  des sports  déclinant  les
modalités opérationnelles d’élaboration des contrats de ville ;

Vu le décret n° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique de la
ville dans les départements métropolitains ;

Vu le cadre de référence des conseils citoyens de juin 2014 ;

Vu le règlement intérieur de chaque conseil citoyen ;

Considérant la demande de validation des conseils citoyens transmise le 2 octobre 2017 auprès du Préfet de
la Savoie.

ARRETE

Article 1  er : Désignation des membres des conseils citoyens

Sont désignés membres du conseil citoyen de la ville de Chambéry, quartier prioritaire des Hauts de
Chambéry :

* Collège des habitants : 11 représentants titulaires

Membres titulaires volontaires : 8

• Madame Jeanine ANGELINO-CATELLA, 389 rue du Mâconnais
• Madame Adeline CAPELLE, 387 avenue d’Annecy
• Madame Anne-Marie VISCARDI, 54 rue du Beaujolais
• Monsieur Jean-Claude BORDE, 205 avenue d’Annecy
• Monsieur André CATRIX, 132 rue Jean-Paul Sartre
• Monsieur Michel EXCOFFON, 145 rue de Pugnet
• Monsieur Michel JULIEN, 484 avenue d’Annecy
• Monsieur Amar BEN RAMDANI, 270 rue du Mâconnais

Membres titulaires tirés au sort : 3

• Madame Emilienne ROCHE,  10 rue du Mâconnais
• Monsieur Mohamed SLIM, 40 rue du Grand Champ
• Monsieur Roger BOCCOZ, 819 rue des Combes
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* Collège des acteurs locaux   : 3 représentants titulaires

• Madame Armelle VIENNET, association habitat et environnement
• Madame Christine POIRRIER, centre social de Pugnet
• Monsieur Eric ZAGAGNONI, pôle de santé

Sont désignés membres du conseil citoyen de la ville de Chambéry, quartier prioritaire de Biollay :

* Collège des habitants : 10 représentants titulaires

Membres titulaires volontaires : 8

• Madame Christelle DUTREVIS, 330 chemin des Vieux
• Madame Cynthia MANTOVANI, 240 rue de Salins
• Madame Louise GIGUET, 165 rue Nungesser et Coli
• Monsieur Philippe SAFFRE, 82 rue de Salins L’Oxygène
• Monsieur François SERRA, 29 rue Jean Mermoz
• Monsieur Joaquim SOARES LEAO, 183 rue de Salins
• Madame Sylvie GAUTREAU, 89 rue des tilleuls
• Madame Mamoubia BEJI, 99 rue des tilleuls

Membres titulaires tirés au sort : 2

• Madame Paulette ROGNARD, 296 chemin du Biollay
• Monsieur Bernard SOULIER, 48 rue du Joigny

* Collège des acteurs locaux   : 7

• Madame Jacqueline RASTELLO, Café Biollay
• Madame Agnès BENAND, Régie coup de pouce
• Monsieur Dominique COPIN, Centre social d’animation du Biollay
• Monsieur Samuel MONTENON, EHPAD Berges de l’Hyères
• Monsieur Nicolas LAUBER, EvolutionBoxing
• Madame Catherine PLOQUIN, Régie coup de pouce
• Madame Nadine COTTON,Psychologue

Sont désignés membres du conseil citoyen de la ville de Chambéry, quartier prioritaire de Bellevue :

* Collège des habitants :  11 représentants titulaires

Membres titulaires volontaires : 8

• Madame Fabienne JULIENNE, 134 rue Lucien Chiron
• Madame Brigitte MASSON, 48 rue Anatole France
• Madame Morgane LE BOUHELLEC, 11 bis chemin de Miremont
• Madame Arlette MANNEVY-VEZZETTI, 26 avenue de la Grande Chartreuse
• Monsieur Christophe  BORDEAUX, 328 rue Louis Pillet
• Monsieur Henri CHINAZ, 116  rue Gounod
• Monsieur Philippe NOEL, 2 rue de Stalingrad
• Monsieur Thierry VILLIERS, 21 rue de Stalingrad

Membres titulaires tirés au sort : 3

• Madame Elisabeth TARDY, 28 rue du Chaney
• Madame Solenne PAUL, 1148 boulevard de Bellevue
• Monsieur Philippe MARTIN, 324 boulevard Massenet 
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* Collège des acteurs locaux   : 4 représentants titulaires

• Madame Agnès DAILLE, Kinésitérapeuthe
• Madame Claudette CLARAZ, Anciens de Bellevue
• Madame Annie BIDAL, Maison de l’enfance La Gaminière
• Monsieur Si Chaib FETHI, Fethi’s gym

Article 2 : Fonctionnement interne

Chaque conseil citoyen a élaboré un règlement intérieur qui s’inscrit dans le cadre fixé par le contrat de ville
et  précise son rôle  ainsi  que ses modalités d’organisation et  de fonctionnement.  Toute modification du
règlement intérieur des conseils citoyens est portée à la connaissance de la direction départementale de la
cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP) de la Savoie.

Article 3   : Acompagnement du conseil citoyen

Les conseils citoyens sont accompagnés par le cabinet Millenium qui anime et qui facilite le fonctionnement,
la prise d’initiative des membres et leur capacité d’intervention dans le débat public.

Article 4   : Renouvellement

La  durée  du  mandat  des  membres  du  conseil  citoyen et  les  modalités  de  remplacement  des  membres
démissionnaires seront définies dans le règlement intérieur des conseils citoyens. 
Au 1er janvier de chaque année, la communauté d’agglomération « Chambéry métropole Cœur des Bauges »
est chargée d’adresser à la DDCSPP de la Savoie la liste actualisée des membres des conseils citoyens.

Article 5   : Exécution du présent arrêté

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Savoie et le Maire de la ville de Chambéry sont chargés de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État en Savoie.

                                                                                                                  Chambéry, le 29 décembre 2017

                                                                                                                  Le préfet, 
Signé : Denis LABBÉ
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PRÉFET DE LA SAVOIE

Direction Départementale  de la Cohésion 
Sociale et de la Protection des Populations
Service solidarités, égalité et insertion sociale

   
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

fixant la liste départementale des mandataires judiciaires à la protection des majeurs (MJPM) et
des délégués aux prestations familiales (DPF)

LE PREFET DE LA SAVOIE
Chevalier de l’Ordre National de la Légion d’Honneur,

Vu la  loi  n°  2007-308  du  5  mars  2007  portant  réforme  de  la  protection  juridique  des  majeurs,
notamment ses articles 44 et 45 ;

Vu les articles L 471-2 et L 474-1 du code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2008-1512 du 30 décembre 2008 fixant les modalités d’inscription sur les listes prévues
aux articles L 471-2, L 471-3, L 474-1 et L 474-2 du code de l’action sociale et des familles ;

Vu le  décret  n°  2009-1152  du  29  septembre  2009  modifiant  le  siège  et  le  ressort  des  tribunaux
d’instance, des greffes détachés et des juridictions de proximité ;

Vu le décret n° 2011-936 du 1er août 2011 relatif à la rémunération des mandataires judiciaires et à
diverses mesures de simplification en matière de protection juridique des majeurs ;

Vu l’arrêté du 29 décembre 2014 relatif à la rémunération des personnes physiques exerçant l’activité de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs à titre individuel ;

Vu l’arrêté du  28 juillet 2017 fixant la liste départementale des mandataires judiciaires à la protection
des majeurs et des délégués aux prestations familiales ;

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture de la Savoie ;

ARRÊTE :

Article 1  er : L’arrêté du 28 juillet 2017 susvisé est abrogé.

Article 2 :  La liste des personnes habilitées pour être désignées en qualité de mandataire judiciaire à la
protection des majeurs par les juges des tutelles pour exercer des mesures de protection des majeurs au
titre de la tutelle, de la curatelle ou du mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la
sauvegarde de justice est ainsi établie comme suit pour le département de la Savoie :

1°) Tribunal de Chambéry :

1) Personnes morales gestionnaires de services :

- Association Tutélaire des Majeurs Protégés (ATMP) de Savoie, domiciliée Bâtiment l’Axiome, BP
137, 44B rue Charles Montreuil, 73001 CHAMBERY CEDEX

- Union Départementale  des Associations Familiales  (UDAF) de Savoie,  domiciliée 28 place du
Forum, BP 948, 73009 CHAMBERY CEDEX
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2° Personnes physiques exerçant à titre individuel :

- M. Guy BARTHELEMY,   BP 80122 73101 AIX LES BAINS cedex 
- M. Alexandre NOEL,  BP 80640 73006 CHAMBERY
- Mme Elise LEGRAS, BP 1 Lanslebourg 73480 VAL CENIS

2) Personne physique et service préposé d’établissement :

- Mme Sandrine SEVY, centre hospitalier spécialisé de Bassens 
- Mme Céline MULOT, centre hospitalier Métropole Savoie

2°) Tribunal d’Albertville :

1) Personnes morales gestionnaires de services :

- Association Tutélaire des Majeurs Protégés (ATMP) de Savoie, domiciliée Bâtiment l’Axiome, BP
137, 44B rue Charles Montreuil, 73001 CHAMBERY CEDEX

- Union Départementale  des Associations Familiales  (UDAF) de Savoie,  domiciliée 28 place du
Forum, BP 948, 73009 CHAMBERY CEDEX

2) Personnes physiques exerçant à titre individuel :

- Mme Elise LEGRAS, BP 1 Lanslebourg 73480 VAL CENIS

3) Personnes physique et service préposé d’établissement :

- Mme Sandrine SEVY, centre hospitalier spécialisé de Bassens

Article 3 : La liste des personnes habilitées pour être désignées en qualité de mandataire judiciaire à la
protection des majeurs par les juges des tutelles pour exercer des mesures de protection des majeurs au
titre  de la tutelle aux prestations sociales versées aux adultes ou de la  mesure  d’accompagnement
judiciaire est ainsi établie comme suit  pour le département de la Savoie :

1°) Tribunal de Chambéry et tribunal d’Albertville :

1) Personnes morales gestionnaires de services :

- L’Association Tutélaire des Majeurs Protégés (ATMP) de Savoie, domiciliée Bâtiment l’Axiome,
BP 137, 44B rue Charles Montreuil, 73001 CHAMBERY CEDEX

- L’Union Départementale des Associations Familiales (UDAF) de Savoie, domiciliée 28 place du
Forum, BP 948, 73009 CHAMBERY CEDEX

2) Personnes physiques exerçant à titre individuel :

- Néant

3) Personnes physiques et services préposés d’établissement :

- Néant
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Article 4 : La liste des personnes habilitées pour être désignées par les juges en qualité de délégué aux
prestations familiales est ainsi établie comme suit  pour le département de la Savoie :

1°) Tribunal de Chambéry et tribunal d’Albertville :

1) Personnes morales gestionnaires de services :

- L’Union Départementale des Associations Familiales (UDAF) de Savoie, domiciliée 28 place du
Forum, BP 948, 73009 CHAMBERY CEDEX

2) Personnes physiques exerçant à titre individuel :

- Néant

3) Personnes physiques et services préposés d’établissement :

- Néant

Article 5 : Le présent arrêté sera transmis :

- aux intéressés,
- au procureur de la République près le tribunal de grande instance de Chambéry,
- au procureur de la République près le tribunal de grande instance d’Albertville,
- au juge des tutelles du tribunal d’instance de Chambéry,
- au juge des tutelles du tribunal d’instance d’Albertville,
- au juge pour enfants du tribunal de grande instance de Chambéry.

Article  6 : Le  présent  arrêté peut  faire  l’objet  d’un  recours  administratif,  soit  gracieux  auprès  de
Monsieur le Préfet de la Savoie, soit hiérarchique auprès du Ministre des solidarités et de la cohésion
sociale, dans les deux mois suivant la publication. Un recours contentieux peut être déposé auprès du
Tribunal Administratif de Grenoble, également dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai de
deux mois valant rejet implicite.

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la cohésion sociale et
de la protection des populations de la Savoie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat en Savoie.

                         A Chambéry, le 29 décembre 2017

                                                                                                   Le préfet
Signé : Denis LABBÉ
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PRÉFET DE LA SAVOIE

SOUS-PRÉFECTURE D'ALBERTVILLE

AP 2018/1

COMMUNE DE BOURG SAINT MAURICE

Projet d'aménagement de voiries dans le hameau de VULMIX 
avec réalisation de places de stationnement

 
ARRETE DECLARATIF D'UTILITE PUBLIQUE

LE PREFET DE LA SAVOIE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU - Le Code de l'Expropriation pour cause d'utilité publique et notamment les articles L121-1 à L 121-4 et R
121-1 ;

VU - Le projet  d'aménagement  de voiries dans le hameau de Vulmix comprenant la création de places de
stationnement, l'élargissement de chaussée, l'aménagement de la place publique et la sécurisation de l'école sur
le territoire de la commune de Bourg-Saint-Maurice ;

VU – Les  délibérations en date du 30 mai 2016 et 23 mars 2017 par lesquelles le conseil municipal de Bourg-
Saint-Maurice approuve le dossier d'enquête et demande l'ouverture d'une enquête conjointe d’utilité publique
et parcellaire sur le projet susvisé ;

VU - L'avis du service France Domaine en date du 29 avril 2016, complété le 6 mars 2017 ;

VU – la décision de l'autorité environnementale en date du 19 septembre 2016, dispensant d'étude d'impact le
projet précité, après examen au cas par cas en application de l'article R122-3 du Code de l'Environnement ;

VU – le rapport d'étude paysagère en date du 22 mars 2017 ;

VU - La décision du Vice-Président du Tribunal Administratif de Grenoble en date du 11 mai 2017, désignant
M. Gérard HOVELAQUE en qualité de Commissaire Enquêteur ;

VU - L'arrêté préfectoral du 1er juin 2017 prescrivant l'ouverture d’une enquête conjointe d’utilité publique et
parcellaire sur le projet susvisé à la Direction Générale des Services Techniques de la mairie de Bourg-Saint-
Maurice du 13 juillet 2017 au 4 août 2017 inclus ;

VU - Le dossier  d'enquête constitué conformément  à l'article R 112-4 du Code de l'Expropriation,  et  les
registres correspondants ;

VU - Les pièces attestant que l'avis d'enquête a été affiché en mairie de Bourg-Saint-Maurice, à la Direction
des services techniques de la commune, en mairie annexe d'Hauteville-Gondon, en mairie annexe des Arcs
ainsi que sur site au Village de Vulmix, et  inséré dans deux journaux d'annonces légales du Département dans
les conditions prévues  aux  articles R 112-14 et  R 112-15 du Code de l'Expropriation pour cause d'utilité
publique ;

VU – Les conclusions du commissaire-enquêteur en date du 28 août 2017 ;
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VU –  Les avis favorables de la Direction Départementale des Territoires en date du 14 septembre 2016, de la
Direction des  Routes  du Conseil  Départemental  en date  du 2 août  2016 et  de  Monsieur  l'Architecte  des
Bâtiments de France en date du 12 mai 2017 ;

VU – La déclaration de projet du conseil  municipal  de Bourg-Saint-Maurice  en date du  19 octobre 2017
apportant  des  réponses  argumentées  aux  remarques  du  commissaire-enquêteur  et  permettant  de  lever  les
réserves émises par ce dernier ;

VU -  L'arrêté  préfectoral  en date  du 2 janvier  2018 portant  délégation  de signature  à  M.  le  Sous-Préfet
d’Albertville pour la phase administrative de la procédure d’expropriation ;

Considérant que le projet présenté permettra de sécuriser la circulation des véhicules et des personnes au sein
du hameau de Vulmix et aux abords de l'école tout en palliant au manque de place de stationnement ;

A R R E T E :

ARTICLE 1er - Est déclaré d'utilité publique, sur le territoire de la commune de BOURG SAINT MAURICE,
le  projet  d’aménagement de voiries  dans  le  hameau  de  Vulmix  comprenant  la  création  de  places  de
stationnement, l'élargissement de chaussée, l'aménagement de la place publique et la sécurisation de l'école  ,
conformément au périmètre de la DUP figurant sur le plan annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2 - La commune de  Bourg-Saint-Maurice  est autorisée à acquérir, soit à l'amiable, soit par voie
d'expropriation, les immeubles nécessaires à la réalisation de l'opération visée en tête du présent arrêté.

ARTICLE 3 - Les expropriations éventuelles devront être accomplies dans un délai de CINQ ANS à compter
de la date d'affichage et de publication du présent arrêté.

ARTICLE 4 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Grenoble – 2 place de Verdun 38022 Grenoble, dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

ARTICLE 5 - Le présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Savoie, sera adressé
à M. le Maire de Bourg-Saint-Maurice pour exécution

ALBERTVILLE, le 08 janvier 2018

LE PREFET
            Pour le Préfet et par délégation, 

  Le Sous-préfet d'Albertville

Signé : Nicolas MARTRENCHARD
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Arrêté MODIFICATIF n° 73-2018-01-12-003 du 12 janvier 2018

modifiant l'arrêté n°73-2017-03-01-008 du 14/03/2017 portant composition de la commission
départementale des impôts directs locaux (CDIDL) du département de la SAVOIE

LE PREFET de la Savoie,

VU le code général des impôts ;

VU la  loi  n°  2010-1658  du  29  décembre  2010  de  finances  rectificative  pour  2010  modifiée,
notamment son article 34 ;

VU  le  décret  n°  2013-993  du  7  novembre  2013  fixant  les  modalités  de  mise  en  place  et  de
fonctionnement des commissions départementales des valeurs locatives des locaux professionnels et
des commissions départementales des impôts directs locaux, modifié par le décret  n°2014-745 du
30 juin 2014 ;

VU la délibération du 02/12/2013 du conseil départemental de la SAVOIE portant désignation du
représentant du conseil départemental auprès de la  commission départementale des impôts directs
locaux du département de la SAVOIE et de son suppléant ;

Vu l’arrêté n° 73-2017-03-01-003 du 07/03/2017 portant désignation des représentants des maires et
des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre appelés à siéger au sein
de la commission départementale des impôts directs locaux (CDIDL) de la SAVOIE ainsi que leurs
suppléants ; 

Vu l’arrêté modificatif n° 73-2018-01-12-002 portant désignation des représentants des maires
et  des  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre appelés  à
siéger au sein  de  la  commission départementale  des  impôts directs  locaux (CDIDL) de  la
SAVOIE ainsi que leurs suppléants ; 

Considérant qu'il est procédé à une nouvelle désignation lorsqu'un membre de la commission
départementale des impôts directs locaux démissionne, perd la qualité au titre de laquelle il a
été désigné ou est hors d’état d'exercer ses fonctions, conformément à l'article 9 du décret n°
2013-993 du 7 novembre 2013 susvisé ;

Considérant  que  le conseil  départemental  dispose  d’un  représentant  auprès de  la  commission
départementale des impôts directs locaux du département de la SAVOIE ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des maires est de 3 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre est de 2 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des contribuables s’élève à
5 ;
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Considérant qu’il y a lieu de fixer la liste des membres de la commission départementale des impôts
directs locaux du département de  la SAVOIE dans les conditions prévues aux articles  6 à 9 du
décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013 susvisé ;

A R R E T E

ARTICLE 1ER :
L'arrêté n° 73-2017-03-01-008 du 14/03/2017 est modifié comme suit, en son article 1er :

Mme SCHENKL Jacqueline,  commissaire  suppléante représentante des  maires  est  désignée  en
remplacement de Mme BERTHET Martine.

ARTICLE 2 :
La  commission  départementale  des  impôts  directs  locaux  du  département  de  la  SAVOIE en
formation plénière est composée comme suit :

AU TITRE DE REPRESENTANT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL :

Titulaire Suppléant
GIROUD Claude VAIRETTO André

AU TITRE DES REPRESENTANTS DES MAIRES :

Titulaires Suppléants
GUILLERMARD Denis KOEHREN Gabrielle
MICHAULT Patrick SCHENKL Jacqueline
SAINT GERMAIN Georges BENOIT Jean-René
 

AU TITRE DES REPRESENTANTS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPERATION 
INTERCOMMUNALE A FISCALITE PROPRE :

Titulaires Suppléants
BARBIER Marie-Claire SANTAIS Béatrice
DURBET Yves ARNOUX Jacques
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AU TITRE DES REPRESENTANTS DES CONTRIBUABLES :

Titulaires Suppléants
BEGGIORA Marc BOISSELON Alain
TETAZ MONTHOUX Béatrice épouse 
MEYNIER

CHEVALIER René

DE SIMONE François LE DRUILLENNEC François
GRANGE Michaël BOUVIER Vincent
COMBAZ Philippe SALOMON Jean-Marc

ARTICLE 3 :
Le Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de la  Savoie  et  le  Directeur  départemental  des  finances
publiques de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie.

ARTICLE 4 :
En application des dispositions de l’article R.421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Grenoble, dans
le délai de deux mois à compter de sa notification, conformément à l’article R.421-1 du même code.

Chambéry, le 12 janvier 2018

LE PREFET
Pour le Préfet, par délégation,
Signé : Pierre MOLAGER
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Arrêté MODIFICATIF n° 73-2018-01-12-002 du 12 janvier 2018

modifiant l'arrêté n° 73-2017-03-01-003 du 07/03/2017 portant désignation des représentants
des maires et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre

appelés à siéger au sein de la commission départementale des impôts directs locaux (CDIDL)
de la Savoie.

LE PREFET de la Savoie,

VU le code général des impôts ;

VU la  loi  n°  2010-1658  du  29  décembre  2010  de  finances  rectificative  pour  2010  modifiée,
notamment son article 34 ;

VU  le  décret  n°  2013-993  du  7  novembre  2013  fixant  les  modalités  de  mise  en  place  et  de
fonctionnement des commissions départementales des valeurs locatives des locaux professionnels et
des commissions départementales des impôts directs locaux, modifié par le décret  n°2014-745 du
30 juin 2014, notamment ses articles 1er et 11 ;

Considérant qu’en présence de plusieurs associations départementales des maires, les représentants
des maires et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre appelés à
siéger au sein de la commission départementale  des impôts  directs locaux sont désignés  par le
représentant de l’Etat dans le département après consultation desdites associations ;

Considérant qu'il est procédé à une nouvelle désignation lorsqu'un membre de la commission
départementale des impôts directs locaux démissionne, perd la qualité au titre de laquelle il a
été désigné ou est hors d’état d'exercer ses fonctions, conformément à l'article 9 du décret n°
2013-993 du 7 novembre 2013 susvisé ;

Considérant  qu’en  présence  de  plusieurs  associations  départementales  des  maires,  le
représentant  de  l’État  dans  le  département  désigne  les  représentants des  maires  (ou  des
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre) dans le délai de deux
mois  (ou  les représentants  des  établissements  publics  de  coopération  intercommunale à
fiscalité propre  dans le délai de trois mois) suivant la date de l’événement qui déclenche  la
nouvelle désignation, après consultation des dites associations ;

Considérant  qu’en  date  du  13/11/2017 la  Fédération  des  Maires  de  Savoie,  regroupant  les
associations des maires de Savoie, a été sollicitée pour procéder à la désignation d'un représentant
des maires  appelé à siéger au sein de la  commission départementale des impôts directs locaux du
département ;

Considérant que la Fédération des Maires de Savoie a, par courriel en date de 08/12/2017, proposé
un candidat ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des maires s’élève à 3 ;
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Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre est de 2 ;

Considérant qu’il y a lieu, en conséquence, de désigner le représentant des maires appelé à siéger au
sein de la commission départementale des impôts directs locaux du département de la Savoie;

A R R E T E

ARTICLE 1ER :
L'arrêté n° 73-2017-03-01-003 du 07/03/2017 est modifié comme suit, en son article 1er :

Mme  SCHENKL Jacqueline,  commissaire  suppléante représentante des maires,  est  désignée en
remplacement de Mme BERTHET Martine.

ARTICLE 2 :
Le Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  la  Savoie  et  le  Directeur  départemental  des  finances
publiques de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie.

ARTICLE 3 :
En application des dispositions de l’article R.421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, devant le tribunal administratif de Grenoble, dans
le délai de deux mois à compter de sa notification, conformément à l’article R.421-1 du même code.

Chambéry, le 12 janvier 2018

LE PREFET
Pour le Préfet, par délégation,
Signé : Pierre MOLAGER
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Direction de la Citoyenneté 
et de la Légalité
Bureau de la Réglementation
Générale et des Titres

ARRETE n° DCL/BRGT/A2018- 08
portant agrément d'un agent 

de la Société des Autoroutes Rhône-Alpes "AREA"

LE PREFET DE LA SAVOIE
Chevalier de l'Ordre National de la Légion d'Honneur

VU le Code de la Route, notamment ses articles L 130-4 (8°) et R 130-8 ;

VU le décret du 9 mai 1988 approuvant la convention du 6 mai 1988 passée entre l'Etat et la
Société des Autoroutes Rhône-Alpes (AREA) pour la concession de la construction, de
l'entretien  et de l'exploitation d'autoroutes ;

VU mon arrêté en date du 26 mai 2015 portant agrément de Madame Carole PARENT, épouse
NOBIS, en qualité d'agent de la Société des Autoroutes Rhône-Alpes « AREA » sur le territoire
de la Savoie pour une durée de trois ans ;

VU le commissionnement de Madame Carole PARENT, épouse NOBIS en date du 16
novembre 2017 par lequel Monsieur Philippe GIGUET, Directeur Infrastructure Patrimoine et
Péage des  Sociétés APRR et AREA, lui confie la surveillance de ses droits ;

VU la lettre en date du 16 novembre 2017 de Monsieur Philippe GIGUET, Directeur
Infrastructure Patrimoine et Péage des sociétés des Autoroutes Paris-Rhin-Rhône (APRR) et
des Autoroutes Rhône-Alpes (AREA) sollicitant l'agrémentde Madame Carole PARENT
épouse NOBIS en qualité d'agent des péages autoroutiers chargé de constater les infractions aux
dispositions des articles R 412-17 et R 421-9 du Code de la Route ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRETE

Article 1er : L'arrêté préfectoral en date du 26 mai 2015 portant agrément de Madame Carole
PARENT épouse NOBIS, en qualité d'agent de la Société des Autoroutes Rhône-Alpes
« AREA » sur le territoire de la Savoie pour une durée de trois ans, est abrogé.

Article 2 : Madame Carole PARENT épouse NOBIS, née le 13 juin 1973 à LYON3ème (69),
technicienne fraude clients, est agréée en qualité d'agentdes péages autoroutiers pour constater
les infractions aux dispositions des articles R 412-17 et R 421-9 du Code de la Route commises
par les usagers en matière de péage autoroutier sur les autoroutes APRR et AREA du
département de la Savoie.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une une durée de trois ans à compter de la date
du présent arrêté.
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Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, Madame Carole PARENT épouse NOBIS
doit prêter serment devant le Tribunal d'Instance dans le ressort duquel se situent les territoires
dont la surveillance lui a été confiée.

Article 5 : Dans l'exercice de ses fonctions, Madame Carole PARENT épouse NOBIS doit être
porteuse en permanence du présent agrément et doit le présenter à toute personne qui en fait la
demande.

Article 6 : Le présent arrêté doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de
fonctions, que celle-ci résulte de l'initiative de l'agentdes péages autoroutiers, de son
employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article  7  : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Savoie et Monsieur le
Directeur Infrastructure Patrimoine et Péage des SociétésAPRR et AREA sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera notifié à Madame Carole
PARENT, épouse NOBIS.

Chambéry, le 5 janvier 2018

Le Préfet,

Pour le Préfet, par délégation
            Le Directeur

         Patrick LAVAULT

Voies et délais de recours: La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès
de l'autorité ayant pris la décision ou d'un recours hiérarchique auprès du Ministre concerné, ou
d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratifde Grenoble dans un délai de deux
mois à compter de sa notification par le pétitionnaire.

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2018-01-05-002 - Arrêté portant agrément d'un agent de la Société des Autoroutes Rhône-Alpes "AREA" - Mme Carole
PARENT épouse NOBIS 65



73_PREF_Préfecture de la Savoie

73-2017-12-28-009

Arrêté portant agrément de M. Sébastien FRISON en

qualité de garde chasse particulier (ACCA de

Villargondran)

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2017-12-28-009 - Arrêté portant agrément de M. Sébastien FRISON en qualité de garde chasse particulier (ACCA de
Villargondran) 66



ARRETE 

portant agrément de M. Sébastien FRISON
en qualité de garde chasse particulier

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de l'Ordre National de la Légion d'Honneur,                                  

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU la commission délivrée par M.  Serge CATELAN, Président de l’Association  Communale de
Chasse Agréée de Villargondran par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de chasse ;

VU l’arrêté  du Sous-Préfet  de l’arrondissement  de Saint-Jean-de-Maurienne en  date  de  ce jour
reconnaissant l’aptitude technique de M. Sébastien FRISON, garde chasse ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  11  septembre 2017,  donnant  délégation  de  signature  à  M.  Frédéric
SAUTRON, Sous-Préfet de l’arrondissement de Saint-Jean-de-Maurienne ;

A R R E T E

Article 1     :   M. Sébastien  Gérard FRISON, né le  17 juin 1973 à  Albertville (Savoie), est agréé en
qualité de garde-chasse particulier pour constater tous délits et contraventions dans le domaine de la
chasse  prévus  au  code  de  l’environnement  qui  portent  préjudice  aux  droits  de  chasse  de
l’Association Communale de Chasse Agréée de Villargondran.

Article  2 : La liste  des propriétés  ou des territoires  concernés  est  précisée dans la  commission
annexée au présent arrêté.

        
Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article  4 :  Préalablement  à son entrée en fonctions,  M. Sébastien FRISON doit  prêter  serment
devant le tribunal d’instance.

Article 5 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Sébastien FRISON doit être porteur en permanence
du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la
demande.

         …/…
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Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture en cas de cessation
de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte
des droits du commettant.

         
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès du Sous-Préfet ou d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article  8 : Le  Sous-Préfet  de  l’arrondissement  de  Saint-Jean-de-Maurienne  est  chargé  de
l’application du présent arrêté, qui sera notifié à M. Sébastien FRISON.

                
A Saint-Jean-de-Maurienne,
Le 28 décembre 2017

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet
Signé : Frédéric SAUTRON
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ARRETE 

portant agrément de M. Sébastien FRISON
en qualité de garde chasse particulier

Le Préfet de la Savoie,
Chevalier de l'Ordre National de la Légion d'Honneur,                                  

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU la commission délivrée par M. Sylvain DURIEUX, Président de l’Association Intercommunale
de Chasse Agréée de Montvernier Pontamafrey-Montpascal, par laquelle il lui confie la surveillance
de ses droits de chasse ;

VU l’arrêté  du Sous-Préfet  de l’arrondissement  de Saint-Jean-de-Maurienne en  date  de  ce jour
reconnaissant l’aptitude technique de M. Sébastien FRISON, garde chasse ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  11  septembre 2017,  donnant  délégation  de  signature  à  M.  Frédéric
SAUTRON, Sous-Préfet de l’arrondissement de Saint-Jean-de-Maurienne ;

A R R E T E

Article 1     :   M. Sébastien  Gérard FRISON, né le  17 juin 1973 à  Albertville (Savoie), est agréé en
qualité de garde-chasse particulier pour constater tous délits et contraventions dans le domaine de la
chasse  prévus  au  code  de  l’environnement  qui  portent  préjudice  aux  droits  de  chasse  de
l’Association Intercommunale de Chasse Agréée de Montvernier Pontamafrey-Montpascal.

Article  2 : La liste  des propriétés  ou des territoires  concernés  est  précisée dans la  commission
annexée au présent arrêté.

        
Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article  4 :  Préalablement  à son entrée en fonctions,  M. Sébastien FRISON doit  prêter  serment
devant le tribunal d’instance.

Article 5 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Sébastien FRISON doit être porteur en permanence
du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la
demande.

         …/…
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Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture en cas de cessation
de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte
des droits du commettant.

         
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès du Sous-Préfet ou d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article  8 : Le  Sous-Préfet  de  l’arrondissement  de  Saint-Jean-de-Maurienne  est  chargé  de
l’application du présent arrêté, qui sera notifié à M. Sébastien FRISON.

                
A Saint-Jean-de-Maurienne,
Le 28 décembre 2017

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet
Signé : Frédéric SAUTRON
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Arrêté n°2017-1371                                                                                                         
 

Portant autorisation du Pôle d'Activités et de Soins Adaptés - PASA – de l'EHPAD La Bartavelle à Saint Jean-de-
Maurienne (73303) 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Le Président du Conseil départemental de la Savoie 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ;  
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 
VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
VU le schéma régional d'organisation médico-sociale 2012-2017 et son programme d'application, le 
programme interdépartemental d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie, (PRIAC) 
actualisé ; 
 
VU le Plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 – mesure 16 – « Pôle d’activités et de soins adaptés 
(PASA) » au sein d’EHPAD ; 
 
VU la circulaire n° DGCS/SD3A/DGOS/5C/DOS/SDR/2011-362 du 19 septembre 2011 relative à la mise en 
œuvre des mesures médico-sociales du plan Alzheimer 2008-2012 (mesure 16) ; 

 
VU l'arrêté portant sur le renouvellement d'autorisation n° 2016-6293 en date du 1er décembre 2016 de 
l'EHPAD "La Bartavelle" géré par le centre hospitalier de Saint-Jean-de-Maurienne ; 
 
Considérant le dossier de candidature pour la labellisation d'un pôle d'activités et de soins adaptés (PASA), 
déposé par l'établissement le 8 avril 2011 ; 
 
Considérant la visite de fonctionnement du PASA intervenue dans l'établissement le 17 janvier 2017 et le 
procès-verbal de visite de fonctionnement notifié à l'établissement par courrier du 22 février  2017 ; 
 
Sur proposition du directeur départemental de Savoie, de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
et de la directrice générale adjointe en charge de l’action sociale et de la solidarité, du département de la 
Savoie ; 
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ARRETENT 

 

Article 1er : La création d'un pôle d'activités et de soins adaptés (PASA) de 14 places au bénéfice des résidents 
de l'EHPAD La Bartavelle à Saint-Jean-de-Maurienne est autorisée, sans extension de capacité. 
 
Article 2 : L'autorisation de fonctionnement de l'EHPAD La Bartavelle  est enregistrée au fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS), de la façon suivante :  
 

Article 3 : Dans les deux mois suivant sa notification ou  sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet 
d’un recours gracieux devant le Directeur  général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
et devant le Président du conseil départemental de la Savoie, et/ou d’un recours contentieux devant le 

tribunal administratif compétent. 
 
Article 4 : Le Directeur départemental de Savoie, de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
et  la directrice générale des services du département de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes 
administratifs de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département de la Savoie. 
 

                                                                                            Fait à Lyon, le  

                                                                                            En deux exemplaires originaux 

Le Directeur général                                                                  Le Président du Conseil départemental 

de l’Agence Régionale de Santé,                                               de la Savoie 

d'Auvergne-Rhône-Alpes                                                           SIGNE la vice-présidente déléguée 

Par délégation,   SIGNE  

la directrice de l'autonomie 

                                                      

 

Mouvement Finess : confirmation du PASA de 14 places - 

 

Entité juridique : Centre hospitalier St Jean de Maurienne  

Adresse : 81 rue docteur Grange- BP 113 - 73303 ST JEAN DE MAURIENNE 

N° FINESS EJ : 73 078 010 3 

Statut : 13 Etablissement public communal hospitalier 

N° SIREN :                     267 300 135 

 

Etablissement : EHPAD La Bartavelle     

Adresse : Rue du Docteur Grange - BP 113 - 73303 ST JEAN DE MAURIENNE 

N° FINESS ET : 73 078 398 2 

Catégorie : 500 EHPAD 

N° SIRET :                    267 300 135 00048 

 

Equipements : 
 

Triplet (voir nomenclature Finess) Autorisation  Installation 

N° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Capacité 

1 657 11 436   1 1 

2 657 11 711   1 1 

3 924 11 436  26 26 

4 924 11 711 88 88 

5 924 21 436                 10 10 

6 961 21 436* / / 
 

 Un PASA de 14 places sans modification de capacité (Visite de fonctionnement du 17/01/2017) 
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Arrêté n°2017- 6335                                                                                                          
 

Portant autorisation du Pôle d'Activités et de Soins Adaptés - PASA – de l'EHPAD La Nivéole UGINE 73400 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Le Président du Conseil départemental de la Savoie 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ;  
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 
VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
VU le schéma régional d'organisation médico-sociale 2012-2017 et son programme d'application, le 
programme interdépartemental d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie, (PRIAC) 
actualisé ; 
 
VU le Plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 – mesure 16 – « Pôle d’activités et de soins adaptés 
(PASA) » au sein d’EHPAD ; 
 
VU la circulaire n° DGCS/SD3A/DGOS/5C/DOS/SDR/2011-362 du 19 septembre 2011 relative à la mise en 
œuvre des mesures médico-sociales du plan Alzheimer 2008-2012 (mesure 16) ; 
 
VU l'arrêté n° 2016-6278 du 1er décembre 2016 autorisant le fonctionnement de l'EHPAD "La Nivéole" géré par 
le CCAS d'Ugine, pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017 ; 
 
Considérant le dossier de candidature pour la labellisation d'un pôle d'activités et de soins adaptés (PASA), 
déposé par l'établissement le 18 avril 2011 ; 
 
Considérant la visite de conformité conjointe du 17 octobre 2011 valant décision de labellisation ; 
 
Considérant la visite de fonctionnement du PASA intervenue dans l'établissement le 12 janvier 2016 et le 
procès-verbal de visite de fonctionnement notifié à l'établissement par courrier du 11  février  2016 ; 
 
Sur proposition du directeur de la délégation départementale de la Savoie, de l’Agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes et de la directrice générale adjointe de la vie sociale, du département de la Savoie ; 
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ARRETENT 

 
Article 1 : La création d'un pôle d'activités et de soins adaptés (PASA) de 12 places au bénéfice des résidents de 
l'EHPAD "La Nivéole" à Ugine est autorisée, sans extension de capacité. 
 
Article 2 : L'autorisation de fonctionnement de l'EHPAD "La  Nivéole"  est enregistrée au fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS), de la façon suivante :  

 
Article 3 : Dans les deux mois suivant sa notification ou  sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. 
 
Article 4 : Le Directeur départemental de Savoie, de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et  la 
directrice générale adjointe de la vie sociale du département de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes 
administratifs de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département de la Savoie. 

                                                                                     

                                                                                            Fait à Lyon, le  

                                                                                            En deux exemplaires originaux 

Le Directeur général    

de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes                                               Le Président du Conseil Départemental de Savoie 

Par délégation,  SIGNE la directrice                                         par délégation, 

de l'autonomie                                                                           SIGNE      la vice-présidente déléguée                                             

Mouvement Finess : confirmation du PASA de 12 places - 

 

Entité juridique : C.C.A.S.  UGINE  

Adresse :  73400 UGINE 

N° FINESS EJ : 73 0784543 

Statut : 17 -   CCAS 

N° SIREN :                     267 310 241 

 

Etablissement : EHPAD "La Nivéole"      

Adresse : 80 rue Derobert – 73400 UGINE 

N° FINESS ET : 73 000692 

Catégorie : 500 Ehpad 

N° SIRET :                      267 310 241  000 42 

Capacité globale ESMS : 76 * 

Equipements : 
 

Discipline 
(n° et libellé) 

Type accueil 
(n° et libellé) 

Clientèle 
(n° et libellé) 

Capacité autorisée 

924-Acc. Personnes Âgées 11-Héberg. Comp. Inter. 
436-
Alzheimer, 
mal appar 

17 

924-Acc. Personnes Âgées 11-Héberg. Comp. Inter. 
711-P.A. 
dépendantes 

58 

924-Acc. Personnes Âgées 21-Accueil de Jour 
436-
Alzheimer, 
mal appar 

1 

961-P.A.S.A. 21-Accueil de Jour 
436-
Alzheimer, 
mal appar 

12 

 
* un PASA de 12 places sans modification de capacité  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Un PASA de 14 places sans modification de capacité 
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Arrêté SG n° 2018-01 portant subdélégation de signature    

 

Le recteur de l’académie de Grenoble 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, et 

notamment en son article 43 -11° ; 

 

Vu les articles R222-19, R 222-19-3, D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation ; 

 

Vu l’arrêté rectoral n°2016-52 du 25 novembre 2016 portant création du service 

mutualisé de contrôle de légalité des actes transmissibles des collèges de 

l’académie ; 

 

Vu l’arrêté du Préfet de la Savoie portant délégation de signature à madame le recteur 

en matière de contrôle de légalité des actes des collèges de la Savoie, pris en date du 

2 janvier 2018 ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à monsieur Mathieu SIEYE, 

directeur académique des services de l’éducation nationale (DASEN) de la Drôme, en 

tant que responsable du service mutualisé du contrôle de légalité des actes 

transmissibles des collèges de l’académie, à l’effet de signer au nom du recteur, 

délégataire du préfet de la Savoie, l’ensemble des actes afférant au contrôle de 

légalité des actes des collèges relevant du représentant de l’Etat dans le département 

de la Savoie. 

 

 

Article 2 : Le DASEN de la Drôme subdélèguera, en vertu des articles R222-19-3, 

D222-20 et R222-36-2 du code de l’éducation, la présente signature au secrétaire 

général de la direction des services départementaux de l’éducation nationale de la 

Drôme et au chef du service mutualisé. 

 

Article 3 : La secrétaire générale de l’académie est chargée de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

Article 4 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa publication. A cette 

même date, l’arrêté rectoral n°2017-23 du 4 juillet 2017 portant subdélégation de 

signature est abrogé. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes de la préfecture de la Savoie. 

 

 

 

 

Fait à Grenoble le 4 Janvier 2018 

 

 

 

 

Claudine SCHMIDT-LAINÉ 
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